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Je  me  préfente  à cette  tribune  pour  combâttre  le  pfojéÊ 
de  la  commifïîon,  qui  propofe  d ’attribiiêr  au'Difèéfcoire  c4é^ 
curif  la  nomination  aux  places  vacantes  dans  le  tribunal  d@ 
cafifation. 
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Si  le  proîet  adopté  par  votre  commiflion  ne  me  pa- 
pas  contenir  une  violation  manifefte  de  l’aéte  conrti- 
tiicionnel  , )e  m’empreiferois  de  voter  pour  fdre  remettre 
au  i^ireôloire  le  droit  de  nommer  aux  places  vacantes  dans 
le  tribunal  de  cafiation  ; mais  lorfque  je  confidère  qu  une 
pareille  délégation  eft  en  contravention  avec  les  principes 
conftîtutionnels  & les  lois,  alors  mon  refpeét  pour  la  confti- 
tution  me  fait  regretttr  de  ne  pouvoir  pas  fuivre  rimpulfion 
de  la  confiance  que  m’mfpire  le  Directoire  exécutif  ; j’ai 
fait  le  ferment  de  maintenir  la  chartre  conftitntionnelle  de 
l’an  3 J j’en  remplirai  l’engagement  que  j’ai  contraété 
envers  le  peuple  français , & la  reconnoiflance  pour  les  fer- 
vices  rendus  à ma  patrie  ne  me  fera  même  pas  m^écarter 
de  ce  devoir. 

Avant  d’entrer  dans  la  difcuffion  de  la  queftion , Je 
commencerai  par  obferver  que  le  Corps  légiflatif  doit  con- 
férver  au  Diredoire  exécutif  avec  fcrupule  , &:  dans  toute 
leur  plénitude , les  droits , les  prérogatives  qui  lui  font  at- 
tribués par  la  conftitution , qu’il  doit  veiller  à ce  qu’il  ne 
foie  pas  porté  la  plus  légère  atteinte  à ces  droits  conferva- 
teurs  de  la  liberté  j mais  j’obferverai  aufîî  que  le  Corps 
légiflatif  ne  doit  pas  concéder  au  Diredoire  exécutif  des 
droits  que  la  conftiîution  loi  refufe  ^ que  le  Corps  légiflatif 
doit  s’étudier  à maintenir  l’équilibre  conftitutionnel  entre 
les  différens  pouvoirs , parce  que  c’eft  de  cet  équilibre  que 
dépendent  la  liberté  & la  fureté  publique  : voilà  une  partie 
importante  des  obligations  attachées  à la  mifîîon  que  le 
peuple  nous  a confiée  ÿ en  y fatisfaifant , nous  remplirons 
le  vœu  du  peuple  & celui  de  nos  confciences. 

Dans  la  queftlon  qui  fait  l’objet  de  la  difcuffion  , nous 
ne  devons  examiner  que  les  principes , & c’eft  eux  que  je 
me  propofe  de  défendre. 

N’envifageant  cette  queftion  que  fous  1^  rapport  des 
principes  établis  par  la  loi , je  penfe  que  ce  feroit  l’en- 
rfeindre , ft  on  adoptoit  le  projet  de  votre  commifîion.  Je 
vais  expofer  les  raifons  qui  fondent  mon  opinion  j elles 


font  en  partie  puifées  dans  les  obfervations  qui  ont  été  faites 
au  Confeil  par  notre  collègue  Boullé , de  la  Meurtlie.  Je, 
pourrois  me  difpenfer  de  les  déduire  , car  elles  n’auront 
échappé  à aucun  des  membres  au  Confeil  ; mais  comme , 
dans  une  queftion  qui  me  paroît  tenir  à la  liberté  publique , 
chacun  doit  énoncer  hautement  fon  opinion  , je  me  fais 
un  devoir  d’exprimer  la  mienne  avec  la  franchife  qui  me 
caraélérife. 


La  liberté  de  tous  repofe  principalement  fur  la  divilion 
& l’indépendance  refpeétive  de  ces  trois  pouvoirs,  du  pou- 
voir léglflatif,  du  pouvoir  exécutif,  & du  pouvoir  judiciaire. 
Cette  indépendance  doit  fe  trouver  non-feulement  dans  la 
conftitution  des  pouvoirs  , mais  encore  entre  les  perfonnes 
qui  font  agir  ces  différens  pouvoirs. 

Cette  grande  vérité,  que  l’expérience  des  Siècles  a démon- 
trée, a été  bien  fentie  par  le  légiflaceur  qui  a donné  au 
peuple  fençais  la  conftitution  républicaine  , qu’il  a adoptée  r 
aulîi  ce  légiflateur  a mis  la  plus  férieufe  attention  à établir 
la  divilion  de  ces  pouvoirs ,,  à expliquer  les  relations  du 
pouvoir  léglflatif  avec  les  pouvoirs  exécutif  & judiciairè, 
celles  de  ces  deux  derniers  envers  l’autorité  îégiflative , enfin 
les  relations  du  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  judiciairé  y 
ôc  vice  versa. 

Intervertir  cet  ordre  conftitutîonnel , c’eft  violer  la  coiifti- 
tution  , c’eft  donner  au  peuple  l’exemple  terrible  de  funefte 
de  l’infraétion  du  paâ:e  focial  quhl  a confié  a notre  garde 
particulière,  fur  laquelle  il  fe  repofe  pour  la  confcrvaiion  de 
fes  droits  & de  fa  tranquillité. 

Eh  bien  ! citoyens  ,,  charger  le  Direftoire  exécutif  de 
nommer  aux  places  vacantes  dans.  Tordre  judiciaire  c’eft  j, 
fuivant  moi  , rompre  cette  giande  indépendance  qui  doit 
toujours  exifter  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique  entre 
le  pouvoir  exécutif  & le  pouvoir  judiciaire. 

Songez  que  le  tribunal  de  eaflarion  eft  de  la  plus  hante 
importance  d'ans  l’ordre  Judiciaire  v que  c*eft  ce  tribunal 
qui  eft  k eonfeivateut  particulier  des  formes  proieâ:rice& 
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des  propriétés  âc  de  l’Innocence  ; qu’il  eft  le  régulateur  de 
tous  les  tribunaux  de  la  République.  Tous  les  jugemens 
tendus  par  les  tribunaux  civils  & criminels  fur  les  pro- 
priétés J l’honneur,  la  vie  des  citoyens  , font  portés  devant 
Ce  tribunal  fiiprême  ; il  eft  invefti  par  la  loi  du  droit  de 
cafter  ces  jugemens.  Les  membres  qui  compolent  ce  tribunal 
doivent  non-feulement  être  des  républicains  fermes  & in- 
tègres , mais  encore  ils  doivent  être  exempts  de  toute  elpèce 
de  foupçons  de  condefceudance. 

Pour  que  les  juges  de  ce  tribunal  foient  à l’abri  de 
ces  foupçons  , il  ne  faut  pas  que  Ton  puilfe  dire  que 
rinftüencc  d’une  autorité  fupérieure»  que  la  reconnoiflance , 
ont  pu  diriger  leurs  décilions.  Cependant  c’eft  un  reproche 
que  la  malveillance  ne  manqueroit  pas  d’inventer  peur  dif- 
crédirer  aux  y'-ux  du  peuple  les  magiftrars  intègres  que  le 
Pireâjoire  exécutif  auroit  app  lés  à remplir  les  places  va- 
cantes dans  le  tribunal  de  caftacion.  Si  j dans  des  affaires 
majeures,  qui  tiendroient  à la  sûreté  publique  & à l’auto- 
rité  du  Diredoire  exécutif,  le  tribunal  de  cafTarion  étoit 
dans  îa  néceftité  d’annull.r  les  opérations  d’un  tribunal  pré- 
varirateur , bientôt  les  lifîlemens  de  la  calomnie  fe  feroient 
cntenaie  ; les  pardfans  de  Biankembourg  aceuferoient  la 
pureté  des  U rentions  des  magiftrats  élus  par  le  Direéfoire  j 
, ils  répandroienc , avec  la  perverfité  qui  leur  eft  naturelle  , 
que  les  juges  font  les  agens  du  Direéloire  , que  c’eft  fon 
Influence  qui  a dirigé  leurs  confciences  ; ils  chercheroienf 
ainft  à affoibiir  les  fentimens  de  rifpeéf  &c  d’amour  que 
tout  bon  Français  porte  au  Direéfoire  exécutif,  & à dif- 
crédtrer  les  juges  qu’il  auroit  nommés  au  tribunal  de 
caftadon. 

Je  fais  que  cette  eonfidération  n’eft  peut-être  pas  aftez 
importante  pour  faire  prononcer  en  faveur  de  l’opinion  que 
l’énonce  ; car  la  calomnie  , qui  fe  préfente  fous  toutes  les 
formes  pour  entraver  la  marche  de  la  conftirurion  , ne 
doit  p3S  arrêter  des  républicains  fermes  Bc  çonftans  dans 
leurs  principes.  Cependant  je  crois  qu’il  faut  s’étudier;,  en 


polirique  comme  en  pânlculier  ^ à écàrtet‘“te  qui  peac  don- 
ner faciiemenc  prife  à ia  caloitinie  : li  elle  èft  reconnue  pat 
les  (incères  amis  de  la  chofe  publique,  elle  peut  ébranler, 
incimi Jei:  des  hommes  qui , quoique  républicahis  , font  fa- 
ciles à égarer. 

Je  ne  prélenre  cette  confidération  que  comme  très-Ce-^ 
condaire  ; vous  la  jugerez,  citoyens  repréfentans  j mais  le 
principal  motif  de  mon  opinion  effc  que  le  projet  qui  vous 
elt  préfenté  viole  la  conftiruùon. 

En  effet , qu’on  life  tous  les  articles  .de  notre  chartra 
facrée  » on  y verra  , comme  je  l’ai  déjà  dit , que  le  lé-^ 
gilîateur  s’eft  étudié  à rendre  le  pouvoir  indiciaire  dans 
une  indépendance  abfolLie  des  deux  autres  pouvoirs.  Je 
croirois  , je  le  répète,  cette  uidépendance  rompue.  Ci  oa 
donnoit  au  Directoire  exécutif  le  droïc  de  nommer  aux 
places  judiciaires.  En  effet,  il  n’eff  perfonne  qui  ne  doive 
fentir  que,  par  la  dilfribution  que  le  Dlrtétoiie  f croit  de^ 
ces  emplois,  il  acquerioïc  fur  ceux  qu’il  placeroic  , tm. 
afeendant  qui  mfenhblement  pourrcir  devenir  nuihble  a 
la  chofe  publique  ; Car  cet  afceiidant  fur  ces  hommes  pro- 
duiroit  au  moral  une  confaffoii  de  pouvoir  .qui  ieroic  auffi 
dangereufe  que  ü elle  ëcoir  opérée  réellement  , en  femetT- 
tant  à l’aurorité  exécativo  les  iravaux  impoiés  à l’autorité 
judiciaire.  Un  légillateur  doit  jectr  fes  regards  fur  l’ave- 
nir, pour  ne  pas  introduire  des  ufiges  qui,  s’ils  ne  iiui-- 
foienc"  pas  dans  le  moment  préfent , poûrroient  ffnir  pan 
produire  les  plus  grands  abus. 

Mais,  dit-on,  la  conftitution  ne  s’oppofe  pas  à ce  qu0 
le  Directoire  nomme  aux  places  vacantes  dans  le  tribunal 
de  caffacion  : ainfi  , déléguer  ce  droit  au  Direâroire  , ce 
n’eft  pas  violer  la  conltitarion.  Je  répondrai  à cette  obfer- 
varion  , avec  notre  collègue  Buiîllé  (de  la  Meurthe  ) ' 
la  lettre  de  la  conffiuuion  ne  s’y  oppofe  pas,  à la. vérité" 
mais  n’ell:~ce  pas  le  cas  d’appliquer  cec*e  maxime  : laktpré 
tut  <5*  ikfpric  vivifie  ? On  ne  trouve  pas  cette  défenfe  litté- 
ralement exprimée  dans  le  texte  de  la  confficution  j mais 
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qu’on  en  confulre.  rqfprit , Se  il  fera  facile  cîe  fe  forme? 
une  opinion  fur  les ‘intentions  des  légiflateurs. 

. Lorfqu’on  ne^  trouve  pas  dans  une  loi  de  difpofition  pré- 
cife  fur  l’efpècé  . qui  ell  en  conteflation  , alors  on  doit 
examiner 'fi  la  loi  ne  contient  pas  des  cas  particuliers  qui 
pourroient  fe  ^comparer  d ce’iii  qui  fait  Tobjet  de  la  dsfS- 
culté  ; & fi  o,n  troqv.e  quelque  objet  de  comparai  Ton , alors 
çn  doit  examiner  fi  la  conféquence  tirée  de  l’objet  prévu 
peut  Sc  Qoic  s appliquer  à celui  qui  n’efr  pas  textuellement 
exprimée. 

Si , dans  cette  difcuflion  , pn  fe  livre  à cet  examen,  qui  efi, 
à rnonavis,  la  imei Heure  manière  d’approforudir  l’efprit  du 
légiflateur  je  crois  qu'il  fera  freile  de  prononcer  dans 
cette  queftîon. 

La  conititution  a prévu  le  cas  des  rcmplacemens  tem- 
poraires dans  les  adminifiraticns  centi:*.les  j elle  a chargé 
les  adminiftrateurs  de  s’adjoindre  des  collègues  en  cas  de 
vacance  de  quelques-unes  des.  places  ; raifonnant  par  ana- 
logie ck  l'efpèce  prévue  à celle  dont  je  cherche  la  décifion  , 
jVoferveral  ; Si  la  loi  qui  a mis  fous  la  dépendance  du  Di- 
reétoire  les  admimftrations , ne  lui  a pas  confié  le  foin, 
mai,s  aux  adminifirateurs  , de  nqmmer  aux  places  qui 
devîenclroienr  vacantes  , peut-on  raifcnnablement  fuppofer 
que  le  légiflateur  eut  eu  l’intention  de  conférer  au  Direc- 
toire exécutil:  le  droir  de  nommer  aux  places  vacantes  dans 
l’ordre  judiciaire  , dont  le  pouvoir  , je  ne  cefiferai  de  le 
dire , ne  doir  eficnriellemenr  cc  confiitutipnnellement  dé- 
pendre que  .de  la  loi  , pour  qu’il  conferve  fon  indépen- 
dance , fur  laquelle  repofenr  fa  force  ôe  la  jutlice. 

Si  la  conftitution  n’a  pas  prçvu  textuellement  l’hypothèfe 
où  fe  trouve  le  tribunal  de  caflation , c’eft  que  le  légifla- 
reur  .n’à  pas  fongé  aux  événemens  qu’ont  produits  des  cir- 
çonfUnces  malheureufes , fruit  des  intrigues  du  royalifme 
Ôc  de  l’anarchie. 

Si  le  légiïîatcur  qui  a rédigé  la  conftitution  de  l’an  3, 
^vpit  prçvu  ce  cas  , il  eût  décidé,  comme  il  l’a  fait  dans 
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le  eas  de  remplacement  éventuel  des  prélîdens  & accufa- 
teurs  publics  des  tribunaux  criminels.  La  loi  du  3 bru- 
maire an  4 fhiirge  les  juges  des  tribunaux  criminels  de  ces 
fortes  de  remplacemens.  Pourquoi  le  légiflareur  n’en  a-t-il 
pas  conféré  l’attribution  au  Direéloire  exécutif?  parce  qu’il 
n’a  pas  voulu  porter  atteinte  à la  confticution , parce  qu’il 
a voulu  mettre  hors  de  toute  dépendance  (d  ce  n’eft  de 
celle  de  la  loi  ) des  citoyens  chargés  de  magiftratures  aulîi 
imporcantes. 

Remarquez  cependant,  citoyens,  que  les  fonctions  de 
préfidens  tSc  d’accufaceurs  publics  font  de  la  plus  haute  iua- 
porcance  fous  le  rapport  de  l’intérêt  public. 

Un  préfident  du  tribunal  criminel  eft  chargé' de  fuivre 
l’iiiilrudion  des  procédures  , d’éclairer  les  jurés  ; un  accu- 
faceur  public  eft  chargé  de  pourfuivre  le  crime  & de  pro- 
téger l’innocence  calomniée.  Si  le  légiftateur  qui  a rédigé 
la  conftitLition  de  l’an  3 charge  les  juges  de  nommer  aux 
places  de  préddent  & d’accufateur  public,  vacantes  dans 
l’intervalle  des  feftîons  des  afiemblées  éleéiorales , peur-on 
penfer  qu’il  eût  adopté  un  fyftême  différent  pour  le  rem^  - 
placement  provifoire  des  membres  du  tribunal  de  caffation  , 

& qu’il  eût  donné  cette  attribution  au  Direétoire  exé- 
cutif ( J ) ? 

Un  des  orateurs,  qui  a foutenu  le  projet  de  la  commif- 
fion  , a dit  qu’en  ne  maintenant  pas  au  Direéloire  exécutif 
le  droit  de  remplacement  dans  les  tribunaux  , qui  lui  a été 
attribué  par  la  loi  du  19  fruétidor , c’éroit  en  quelque  forte 
déroger  à cette  loi  tutélaire  ^ de  il  a témoigné  des  craintes 
que  , par  des  arrières-penfées , on  n’eûr  eu  1 intention  de  re- 
Vjsnir  fur  cette  loi. 

Je  ne  fais  pas  jufqu’à  quel  point  peuvent  être  fondées  de 
pareilles  craintes,  que  je  n’ai  , quant  à préfent,  aucune  raifoii 


(i)  Ces  raif®ns  me  paroifTent  démont  er  qu^i!  feroit  ccnlratre  k 
î’efprit  de  la  conftitution  de  confe'rcr  au  Direâ:eire  exéçutft l’attd- 
tution  qu’on  propofe  de  lui.  donner. 
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de  fuppofef.  Quant  à moi,  j’ai  conlîdéré , Sc  je  confidère  la 
loi  du  19  frudtidor  comme  ayant  été  la  confervatrice  de  la 
liberté;  ôc  mon  opinion  très  - formelle  eft  qu’il  ne  peut  y 
avoir  qu’un  ennemi  de  la  République  qui  veuille  porter 
quelque  atteinte  aux  mefures  qui  ont  été  prifes  à cette  épo- 
que mémorable.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  foit  déroger  à 
la  loi  du  19  fruélidor,  que  de’ ne  pas  continuer  au  Direâoiro 
exécutif  la  nomination  aux  places  vacantes  dans  le  tribunal 
de  calfation. 

En  effet,  la  loi  du  19  fruélidor  a été  rendue  dans  des 
clrconftances  extraordinaires  , dans  un  moment  de  calamité 
publique.  Si  alors  j’avois  eu  l’honneur  de  fiéger  au  Corps 
légiilatif , j’eufTe  voté  pour  l’exécution  des  mefures  falutaires 
que  cette  loi  ordonnoit  ; mais  les  mefures  prifes  dans  une 
circonftance  aufîi  extraordinaire , lorfque  la  Pvépublique  éroic 
en  péril , ne  doivent  être  renouvelées  que  lorfque  le  falut  de 
la  patrie  l’exige.  L’Etat  eft  - il  dans  une  fituation  auffi  péril- 
leufe  quil  l’écoic  avant  & à l’époque  du  18  fruétidor  ? 

Les  affemblées  primaires  , ék  Morales  de  l’an  5 , éroienr, 
dans  prefque  toute  la  République , dirigées  par  une  faébion 
rpyalille.  Les  choix , dans  routes  les  places , répo’.xiirent  en 
partie  aux  intentions  de  cette  faéfion  perverfe;  des  repréfen- 
tans  de  Louis  XVIII  vinrent  profaner  le  Corps  iégiflatif  ; 
ce  fut  dans  le  heu  même  de  fes  féances  qu’ils  plantèrent 
l’étendart  de  la  royauté.  Des  hommes  qui  s’étoienc  laifTés 
corrompre  par  l’or  de  Pitt  Sc  par  des  vues  d’ambition, 
écoient  affis  au  Direéloire  exécutif  ; les  confpirateurs  princi- 
paux fe  reunilToienr  à Clichy,ou  ils  déiibéroient  froidement' 
la  mort  de  la  République  & le  mallacre  des  républicains  ; 
les  cloches  de  Jourdan  fonnoient  de  tous  côtés  le  toefin  de' 
l’infurreélion  j les  plus  cruels  ennemis  de  la  République 
etoient  rappelés  fur  le  fol  de  la  France  ; ils  y étoient  pro-' 
tégés  ; grâce  au  génie  de  la  liberté , à l’én-ugie  des  légifla- 
teurs , fidèles  amis  de  la  patrie , au  courage  & aux  mefiireg 
combinées  de  trois  direéteurs  républicains , le  vaiflèau  de 
1 Etat  fut  fauvé  du  naufrage  ; grâce  à la  journée  du  18  fruc- 
tidor , la  République  triompha. 
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Mais , ou  je  vois  bien  mal , ou  je  dois  dire  que  les  même» 
dangers  n’exiftent  plus  ; ce  ii’eft  pas  que  je  veuille  precendre 
que  les  fadtions  font  épuifées.  Non , je  fais  que  des  fadtieux 
font  inepuiftbles  en  intrigues  , comme  des  républicains  le 
font  en  courage  ; mais  , encore  une  fois  , les  mêmes  dan- 
gers n’exiftent  plus.  Le  i8  frudtidor  a purgé  le  Corps  lé- 
giflatif  des  fadfieux  partifans  de  la  royauté.  Dans  prefque 
toute  la  République , les  éleftions  de  l’an  6 ont  été  faites 
fous  les  aufpices  de  la  liberté.  Le  calme  qui  règne  dans  le 
Corps  légiflatif,  Tunion  qui  exifte  entre  les  membres  du 
Diredloire  exécutif,  l’harmonie  qui  lie  tous  les  pouvoirs  , me 
tranquillife , je  n’entrevois  rien  qui  me  lalle  craindre  que 
cet  heureux  accord  puifle  s’affoiblir.  Si  donc  je  ne  me  laifte 
pas  aveugler  par  des  id^es  trompeufes  , n’ai  - je  pas  raifon 
de  foutenir  que  les  mêmes  dangers  n’exiftent  plus  ? Ayant 
cette  opinion,  ne  dois  - je  pas  defirer  qu’on  ne  recoure  pas 
adtuellement  à des  mefures  qui  ont  été  employées  dans  un 
moment  de  tourmente , & fur  lefquelles  il  n*y  avoit  pas  a 
délibérer,  parce  que  le  falut  public  les  exigeoit  ? 

Je  fuis  donc  loin  de  propofer  de  déroger  i la  loi  du  19 
fruélidor  j l’Etat  ne  fe  trouve  plus  dans  les  mêmes  circonf- 
tances  , ôc  les  mefures  faiutaires  adoptées  par  cette  loi  ne 
tiennent  qu’aux  circonftances  qui  les  ont  rendues  nécef- 
fairçs. 

D’après  ces  confidérations  , que  j’aurois  pu  étendre  fur 
d autres  motifs  particuliers,  fi  je  n’avois  pas  craint  d’abufer 
de  vos  momens  , je  me  fuis  déterminé  à voter  pour  le 
rejet  du  projet  de  réfolution , comme  contraire  à la  confti- 
tutioujen  ce  qu’il  attaque  l’indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire. En  rejetant  ce  projet  de  réfolution,  j’ai  cru  devoir 
adopter  avec  amendement  celui  préfenté  par  un  de  nos  col- 
lègues , tendant  à déléguer  le  droit  de  remplacer  provifoire- 
meni  les  membres  du  tribunal  de  caftation , aux  juges  mêmes 
de  ce  tribunal.  Cette  délégation  me  paroît  conforme  aux 
principes  généraux  que  j’ai  développés,  & ne  me  préfenre 
aweua  jnconvéniçnt  à craindre  pour  les  remplacemens  qu  U, 


/ 
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s’agit  dé  faire  actuellement  j car  je  me  plais  à croire,  & 
tout  me  porte  à penfer  que  les  juges  de  ce  tribunal  font 
pénétrés  de  l’amour  de  leur  pays.  Le  motif  de  mon  opinion 
à ce  fujet  fe  puife  dans  l’épuration  qui  a été  faite,  à la 
fuite  du  i8  fructidor  , dans  le  choix  des  fujets  qui  ont 
été  placés  par  le  Direftoire  exécutif,  dans  les  élections  de 
1 an  6 , qui  ont  été  généralement  dirigées  fur  des  patriotes 
prononcés*  cependant,  malgré  les  motifs  qui  me  confirment 
dans  cette  opinion  , je  defirerois  i°.  que  le  mode  d^’élec- 
tion  pût  ôter  toute  préfomption  d’intrigue  âc  de  faveur  i 
& ralîurer , autant  que  polîible  , fur  fur  la  fagelTe  des  choix  ; 

2,°,  Je  defirerois  encore  qu’on  rétablît  entre  les  départe- 
niens  l’égalité  de  repréfentacion  que  la  loi  leur  accorde  dans 
le  tribunal  de  caffation. 

Pour  parvenir  au  premier  moyen  , relatif  à la  fagefle  des 
choix,  je  croirois  qu’il  feroit  à propos  que  ces  choix  ne 
pufiTent  tomber  que  fur  des  membres  des  tribunaux  civils  ôc 
criminels,  accufaceurs  publics,  direéteurs  de  jury  de  com- 
milfaires  près  ces  tribunaux,  en  fonctions  lorfqu’il  fera  pro- 
cédé aux  éleélions.  Ces  citoyens , revêtus  de  fonctions  pu- 
bliques dans  l’ordre  judiciaire , offriroient  par  là  une  garan- 
tie à la  nation  de  leurs  lumières , & la  confiance  qu’on  leur 
a témoignée  fait  préfumer  de  leur  intégrité  & de  leur  pa- 
triorilme. 

Pour  rétablir  ce  grand  principe  d’égalité , qui  ne  permet 
pas  que  tous  les  membres  de  ce  tribunal  foienr  choifis  dans 
le  même  département , mais  qui  veut  au  contraire  que  tous 
les  départemens  foienc  appelés  à leur  tour  à y fournir  des 
juges,  je  croirois  qu’il  fèroit  à propos  de  décider  que  les 
choix  ne  pourroient  être  faits  que  dans  les  départemens 
qui  , par  l’effet  des  circonftances  ont  perdu  des  membres 
élus  par  les  affemblées  éleéiorales  , qu’il  ne  pourroic  être 
choifi  qu’un  membre  par  chacun  de  ces  départemens.  Si 
les  places  qui  font  à nommer  font  inférieures  en  nombre  à 
celui  des  départemens  qui  fe  trouvent  privés  de  leur  droit 
de  repréfentaiion , je  penfereis  que  le  fou  devrok  déter- 


tnîner  îef^uels  de  ces  departemens  fonrniroient  des  juges 
au  iribunal  de  cadation.  A ce  moyen  j on  rendroit  a ce  tri- 
bunal le  vrai  caraftère  de  repréfentation  que  lui  donne  l’af- 
ticle  O 5^  de  lade  conftitutionnel  ^ à ce  moyen,  on  tendroïc 
à ce  tribunal  fon  inftitution  primitive,  dont  la  force  des 
circonftances  a néceflairement  force  de  s écarter,  ^ 

On  m’obfervera  peut-être  que  , dans  la  dernière  efpèce  , je 
fais  une  faillie  application  de  1 article  25^  de  1 aéte  confti- 
tutionnel , qui  ne  difpofe  pas  que  les'juges  qui  feront  nom- 
més feront  pris  dans  les  feuls  département  auxquels  appar- 
tiennent ces  nominations,  mais  qui  porte  feulement  que  les 
alfemblées  ékaorales  choifiroiif,  qu’ainfi  c eft  donner  une 
extenfion  à,  cet  ade  conftitutionnel  que  d’aftreindre  à choi- 
ftr  des  fumets  dans  les  départemens  qui  ont  ptrdu  les 
membres  nommés  pat  les  alîèmblées  eledorales.  Je  répon- 
drai d’avance  à cette  übjedio,  nque  la  çonftitution  ne  pief- 
crit  pas  cette  condition  de  domicile  ni  meme  de  relidence , 
mais  j’ajouterai  qu’il  eft  à propos  que  ceux  qui  feront  ac- 
cidentellement ces  nominations  attribuées  aux  alfemblées 
éledorales , fe  rapprochent,  autant  qu’il  eft:  polîible  , des  in- 
tentions de  ces  alïemblées  j qu  il  n eft  pas  dans  1 intentmn 
des  citoyens  d’un  département , qu’on  nomme  en  leur  lieu 
& place  à un  tribunal  aufli  important  que  le  tribunal  de 
caftation  , des  citoyens  qu’üs  ne  connoilfent  pas.  C’eft  ordi- 
nairement, & on  peut  dire  prefque  généralement , parmi 
les  citoyens  qui  demeurent  au  milieu  d eux , que  les  élec- 
teurs choifilTent  aux  emplois  auxquels  ils  font  chargés  de 
nommer.  Ainli  le  moyen  que  je  propofe  rentre  donc  dans 
les  vues  des  citoyens  de  chaque  département,  auxquels  la  loi 
accorde  alternativement  le  droit  d’élire  au  tribunal  de  calfa- 
tion.  C’eft  fur  ces  vues  que  je  viens  de  développer  , que 
j’ai  rédigé  les  articles  fuivans. 

Article  premie  r. 

* 

Les  membres  du  tribunal  de  caftation  nommeront , dans 
le  plus  court  délai , aux  places  vacantes  dans  ce  tribunal. 


1 1. 

Les  fujets  feront  choîfîs  dans  les  départemens  mentionnés 
dans  article  fuivant , parmi  les  membres  des  tribunaux  ci- 
VI  s & criminels , pirmi  les  accufateurs  publics,  direéteurs 
de  jurj^  & commiflaires  du  pouvoir  exécutif  près  ces  tribu-* 

naux,  qui  feront  en  fonctions  lorfqull  fera  procédé  aux  élec- 
tions. ‘ 

I I I. 

* -s 

Les  élevions  ne  pourront  fe  faire  que  parmi  les  juges  , 
accufateuis  publics , diredeurs  de  jury  de  commilTaires  en 
fondions  dans  les  départemens,  qui,  par  l’effet  des  circonf- 
tances,  ont  perdu  les  membres  nommés  au  tribunal  de  caf- 
ation  par  les  afîemblées  électorales  defdits  départemens  j il 

ne  fera  choifî  quun  membre  par  chacun  deidits  départe- 
mens. * 

I V. 

S'il  fe  trouve,  dans  le  Cas  de  l’article  précité , plus  de  dé- 
partemens qu’il  n’y  a de  places  â nommer , le  fort  déter- 
minera lefquels  de  ces  departemens  concourront  à la  for- 
mation du  tribunal  de  cafTation.  Le  tirage  au  fore  fera  fait 
par  le  plus  ancien  d’âge  des  juges  de  ce  tribunal,  en  pré- 
lence  des  membres  qui  le  compafent. 

V. 

Ces  nomii^tions  n auront  d’effet  que  jufqu’aux  prochaines 
leflions  des  afîemblees  éledorales. 


'DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 


